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I. PLAN INDUSTRIEL

1. E.ON : Quelles sont les ambitions d'E.ON sur le marché français à travers SNET?

E.ON affiche de fortes ambitions sur le marché français, qui représente une opportunité de croissance importante (deuxième marché européen en taille, nécessité pour EDF de diminuer sa part de marché). C'est pourquoi notre ambition est d'obtenir 10% de parts de marché à l'horizon 2030, tant pour la production que pour la vente d'électricité, et notre stratégie se fera en accord avec cette ambition.
2. E.ON : Quel est le plan de développement d'E.ON et son programme d'investissement, technologie par technologie? Quel sera l'impact environnemental de ce plan industriel?

Afin de réaliser son ambition de 10% de la capacité installée en France d'ici à 2030, SNET se fixe quatre priorités d'investissements

1) La technologie CCGT, sur laquelle SNET est très bien positionnée, avec un grand portefeuille de projets (Emile Huchet, Hornaing, Lucy et Lacq)
2) L'accès au nucléaire, nécessaire car il est le principal maillon de la capacité française

3) les énergies renouvelables, parmi lesquelles l'éolien mais aussi l'hydraulique prendront une part importante

4) le charbon propre à plus long terme, en se basant sur les travaux de recherche et développement du groupe, ainsi que sur l'expérience de SNET dans le charbon.

L'ensemble de ces technologies a une emprunte CO2 très faible voire nulle  et fera d'E.ON France une entreprise écologiquement responsable.
3. E.ON : La crise économique et financière va-t-elle affecter E.ON, donc SNET?

POSITION A REVOIR APRES LA CONFERENCE DE PRESSE DU 10 MARS 2009

La crise économique impacte fortement l'ensemble des secteurs de l'économie, mais les fondamentaux du secteur de l'énergie restent solides, même s'ils sont plus incertains qu'ils ne l'ont été. En conséquence, E.ON maintient ses objectifs d'investissement sur la période 2007-2010 et entend concentrer sa croissance sur les moyens de production "classique": thermique, énergies renouvelables et gaz. La crise rend cependant plus difficile le financement des projets et impose de revoir le calendrier de certains d'entre eux.
4. Comment le plan industriel d'E.ON s'inscrit-il dans la nouvelle PPI (programmation pluriannuelle des investissements)?
La PPI compte plusieurs grands axes dans lesquels notre plan industriel se retrouve. En effet, la PPI recommande de réaliser au moins 10 CCGT d'ici à 2012, et E.ON est un pionnier dans le domaine. Par ailleurs, E.ON a des objectifs ambitieux de développement dans les énergies renouvelables, dont l'éolien et l'hydraulique, en accord avec les décisions du Grenelle et de la PPI. Enfin, la PPI souhaite faire appel au charbon propre, lorsque la technologie CCS sera opérationnelle. E.ON est un des pionniers du développement de cette technologie, et E.ON France compte être parmi les premiers à développer une centrale à charbon propre en France.
5. CCGT : Les futures CCGT annoncées dans le plan industriel d'ENDESA seront-elles réalisées ?

E.ON affirme sa volonté de croissance en France, au travers entre autres du développement de sa capacité CCGT. Une centrale de 860 MW est actuellement en construction et sera inaugurée dès février 2010 à Emile Huchet. Un autre projet sur la centrale d'Hornaing (430MW) est très avancé, que nous espérons démarrer en 2013. En plus de cela, deux projets (430 MW à Lucy et 860 MW à Lacq) sont étudiés très sérieusement. La décision de poursuivre ou non ces projets sera prise en fin d'année 2010, suivant leur développement et celui du marché électrique. Le projet de CCGT à Gardanne n'a quant à lui pas été retenu, car il ne répond pas aux critères E.ON: coûts élevés, fortes contraintes sur le réseau de gaz, rentabilité faible et besoin d'investissements élevés dès le début de 2010.
6. HORNAING : Quid de l’état d’avancement d’Hornaing ; quel est l’état d’avancement réel du projet : attestation de franchissement de gate1 ?
Le projet Hornaing est très avancé et nous avons déjà dépensé plusieurs dizaines de milions d'euros en développement et en raccordements aux réseaux gaz et électricité. Ce projet est une priorité pour le management d'E.ON France comme pour celui d'E.ON Energie. Le stade Gate 1 a été passé, et nous allons bientôt passer au stade Gate 2. En conséquence et sous réserve de franchir le stade Gate 2, nous espérons démarrer la centrale dans le courant de l'année 2013.

7. HORNAING : Quid du projet d’Hornaing si Poweo construit une CCGT à Blaringhem?

Le projet de Poweo à Blaringhem n'est qu'au stade préliminaire, et ne remettrait pas en cause le projet Hornaing, qui est déjà très avancé.

8. HORNAING: Allez-vous demander une dérogation afin de continuer à fonctionner au delà de la limite légale des 20.000 heures?

Dans les conditions de marché actuelles, nous estimons que les 20.000 heures de fonctionnement de Hornaing 3 seront épuisées à la fin de l'année 2012. Cela permettra de transférer des employés du site charbon vers le nouveau projet CCGT, qui devrait démarrer en 2013. Si nous continuions à fonctionner au delà de 2012, ce transfert deviendrait problématique. Nous n'allons donc pas demander de dérogation.

 
9. CCGT : L’abandon du projet de CCGT à Gardanne mettrait il en péril l’approvisionnement électrique de PACA ?

Non, car d'’autres projets CCGT sont en travaux ou à l'étude afin d`assurer l’approvisionnement électrique dans la région. Par ailleurs, E.ON France tient à maintenir sa présence en PACA et examine en conséquence un projet à long terme de centrale charbon propre à Fos sur mer.
10. CCGT : Pourquoi EDF construit-il une CCGT dans la région de Gardanne alors que nous abandonnons le projet?

EDF a besoin de renforcer ses capacités de pointe et a choisi le site de Martigues car c'est l'opportunité de remplacer des centrales au fioul très coûteuses. Enfin, le site est très proche des terminaux méthaniers de Fos sur Mer.

11. TAC : Quid d’une turbine à gaz à Gardanne pour répondre aux besoins de pointe en Paca?
Une Turbine à Gaz (TAC) fonctionne très peu d'heures par an, ce qui rend sa rentabilité incertaine, d'autant plus que l'approvisionnement au gaz serait problématique à Provence. Nous ne retenons pas cette option à ce stade. De plus, une TAC à Provence serait télécommandée à 100% et ne nécessiterait pas de main d'œuvre. Une telle turbine ne contribuerait donc en rien à résoudre le problème social.
La fragilité du système d’électrité en PACA dérive principalement du réseau RTE dans l’est du PACA (région nicoise). Une TAC à Gardanne ne résoudrait pas ce problème.

12. Provence : Pourquoi abandonner le projet Provence et maintenir le projet Lucy?

Lucy comme Provence ne remplissent pas, dans les conditions actuelles, les critères de rentabilité du groupe. Néanmoins, les projets Provence et Lucy comportent des différences importantes qui justifient de maintenir Lucy et d'arrêter Provence. Le projet Provence est un projet qui pose des problèmes sérieux pour la connexion au réseau de gaz, ce qui implique des contraintes très lourdes en termes de coûts et de délais. La zone de Fos-sur-mer est par ailleurs presque saturée en CCGT, avec 4 unités en construction ou en projet plus avancés. Enfin, l'unité Provence 5 assure la pérennité du site, alors que l'abandon du projet de Lucy, en l'absence d'alternative, signifierait la fermeture du site.
13. LACQ : Quid du projet de Lacq ?

Le projet double bloc à Lacq est une option très attractive, en partie grâce la position géographique du site. Nous maintenons donc le projet et souhaitons le faire aboutir. Le projet va être développé jusqu’à réception des permissions et réalisé si les conditions (prix d’installation, gaz, …) sont favorables. Nous pouvons cependant déjà dire que suite à la crise, le projet sera retardé de deux ans, sa COD étant désormais envisagé pour 2014 au plus tôt.
14. CENTRALES CHARBON : Quid du projet de centrale charbon à FOS ? au Havre 

Nous maintenons les deux projets de centrale à charbon, à Fos et au Havre. Suite à la révision de la PPI, les nouvelles centrales à charbon devront utiliser la technologie CCS (CCS=carbon capture storage), ce qui implique des délais de développement conséquents. Nous continuons à développer les projets afin de pouvoir construire au moins une centrale dès que la technologie sera mature, ce qui devrait être le cas en Europe vers 2018/2020. 
15. CEH : Quid des projets EH 9&10 ?
Le projet CCGT EH 9 et 10 n'est pas actuellement prioritaire pour E.ON France, qui bénéficie déjà d'un large portefeuille de projets CCGT (Hornaing, Lucy, Lacq). Nous allons cependant maintenir ce projet et l'évaluer périodiquement afin d'être prêt à lancer ces unités si les conditions de marché le justifiaient.
16. EOLIENS : Quid des projets éoliens de SNET ?

E.ON France va continuer à développer les projets éoliens, en accord avec ses fortes ambitions, plusieurs centaines de MW d'ici à 2015. Plusieurs sites vont d'ailleurs commencer à produire en 2010, et un large portefeuille de projets nous permet d'être optimiste pour le développement de capacité dans les années à venir.

17. PHOTOVOLTAIQUE : Quid des projets photovoltaïques à Emile Huchet ? à Gardanne ?

Nous sommes en train de développer différents projets photovoltaïques, dont un sur le site de Gardanne. Ces projets sont encore au stade d'étude, et nous poursuivons leur développement.  Ce ne sont pas les plus prioritaires, dans la mesure où l'impact social sera faible.

18. CERCHAR : Quid de l’avenir du Cerchar ? pourquoi ne pas renforcer son rôle de centre de formation ?

DEVRA ETRE TRAITE COMME UN SITE EN TANT QUE TEL, ET DONC FORTEMENT RENFORCE

Les collaborateurs du Cerchar vont être intégrés au sein même des différents sites de SNET, comme c'est déjà le cas pour les activités rattachées à l'ingénierie, la production et au développement, pour mieux répondre à nos besoins. Les compétences des spécialistes de Mazingarbe seront mises à profit par la direction des opérations pour des formations spécifiques, mais également pour une assistance aux sites dans le cadre d’amélioration de conduite, d’optimisations et d’adaptations à de nouvelles limites réglementaires.

Par ailleurs, la formation a actuellement lieu sur site et ce mode de fonctionnement témoigne déjà de son efficacité; nous allons donc continuer sur ce mode de fonctionnement dans l'avenir.
19. VERDON : Quid du terminal méthanier du Verdon ?

Nous maintenons le projet de terminal méthanier du Verdon et continuons à l'évaluer périodiquement.

20. LUCENAY : Quid de l’ouverture de la mine de charbon de Lucenay les Aix (Nièvre)?

Le projet de Lucenay les Aix est un projet de mine de charbon à ciel ouvert couplé à une centrale à charbon propre qui consommerait l'intégralité de la production de la mine (pas avant 2018-2020 compte tenu des délais de développement du charbon propre). E.ON France dispose déjà dans son portefeuille de deux projets de centrales à charbon plus avancés et plus attractifs (Le Havre, Fos sur mer) car bénéficiant d'une option identifiée pour le stockage du CO2. E.ON ne retient donc pas ce projet comme option.
21. LUCY : Quid des synergies possibles entre Lucy et le projet charbon de la Nièvre ?

En raison de la grande distance entre le site de Lucy et un éventuel site de centrale à charbon dans la Nièvre (de l'ordre de 100 km), il n'y a pas de réelles synergies possibles. De plus, un éventuel projet charbon propre ne démarrerait pas avant 2020, ce qui est trop tard par rapport à la fermeture de la tranche charbon Lucy 3 (prévue pour 2013).
II. RH

1. demande d’ouverture des négociations sur les avancements / reclassements individuels au plus tôt 

2. organiser une CSP pour traiter les reclassement protocole métiers

3. régler le problème des détachements CCAS ( Gardanne)

L’idéal est d’élaborer une convention de cadrage des heures de délégation avec la CCAS locale.
A confirmer avec RH.

4. terminer la négociation sur la dépollution P5 

reprise de la négociation le 9 mars avec souhait d’aboutir avant fin mars. Deux propositions avaient déjà été élaborées en 2008.

5. terminer la négociation sur retraite sup /perco/CET

6. terminer la négociation sur moyens des OS avec déroulement de carrière des syndicalistes et prévention des conflits

7. revaloriser les frais de déplacements à la Snet

Néanmoins, c’est un vrai besoin. Ce n’est pas un problème soulevé par les OS. C’est un problème qui concerne tous nos sites. C’est une demande de l’ensemble de la hiérarchie SNET. Franchement, a chaque note de frais, les agents dépassent le plafond Paris et il faut « bidouiller » pour couvrir les frais réels. Le barème actuel ne couvre pas la dépense dans certains Campaniles ! (c’est juste pour situer le problème)

8. quelle sera la politique salariale de l’entreprise ? 

9. quand la GPEC commencera t elle , quelle sera son contenu ?

10. comment les 13 accords de branche signés en 2008 vont ils se décliner ? 

11. quid des conditions de la reconduite de la prime d’objectifs en 2009 ? 

12. quelle est la politique d’apprentissage et d’alternance de la SNET ?

13. quel est le rôle des OS dans la politique et les décisions d’embauche ?

Processus standard RH : Embauches : 
- elles répondent à un besoin
- le besoin / poste est défini en compétence et profil (formation – expérience)
- le poste est publié en interne
- le recrutement externe n’est réalisé qu’après finalisation de la recherche en interne.

14. quelle garantie sur la qualité des entretiens annuels ? 

15. comment l’accord de branche Amiante va-t-il se décliner dans l’entreprise ?

s’agit très certainement de la problématique insalubrité avec un impact sur la retraite, (date de départ : oui , taux de retraite : à voir ?)

16. comment assurer la représentation du pluralisme syndical au CA ?

17. pourquoi ne pas aider les salariés qui souhaitent s’engager dans une formation diplomante ? (aide a la recherche d’une filière de formation)

18. comment se passe l’accès a des postes à l’étranger dans le groupe ?

19. y aura t il un plan de départ anticipé pour les séniors

20. y a til un risque de remise en cause des protocoles métiers ?

21. Pourquoi  les délégations syndicales n’ont-elles pas accès a l’ADSL sur les sites 

en pratique, nous n’avons jamais voulu donner accès au réseau pour éviter que ce réseau ne serve à transmettre des tracts. Il se pose également un problème de sécurité face à la problématique des virus. Les OS souhaitent surfer librement. Notre réseau est filtré ( problème. Depuis peu, nos lignes téléphoniques sont passées en voix sur IP donc physiquement sur le même réseau que l’informatique. Doner accès à l’ADSL consiste à poser des lignes téléphoniques physiques.
22. Est ce que EON va licencier sur les sites ?

 

23. Si non comment allez vous gérer les excédents de salariés suite arrêt tranche charbon ?

Si en plus les futurs projets démarrent trop tard ou ne se font pas ?

La moyenne d'âge est moyenne ou jeune à Lucy et Provence ?

Texte 
24.  Est ce que EON veut revendre certains sites au profit d'autres ?

Texte 
25. Quelle est la politique de gestion des emplois et d'évolution des carrière chez E.ON ?

 Texte 
26. Avez vous des plans de sauvetages des emplois menacés ?

 Texte 
27. Comment va se passer site par site les propositions Rh, à guichet ouvert et au cas particulier par salariés ?
 Texte 
28. Allez vous examiner chaque cas ?

 Texte 
III. CORPORATE
1. Quel accès au capital pour les salariés ?

Pour le moment il n’est pas prévu de donner accès au capital de Snet aux salariés (Voir politique d’E.ON sur ce sujet, Mme. Reik/partie RH)

2. Quelle déclinaison de Perform to win  au sein de la SNET ? 

La Direction de la société travaille pour améliorer l’efficacité de l’entreprise, avec trois lignes d’action complémentaires :

· Profiter des synergies dues à l’intégration avec le groupe E.ON ainsi que de son meilleur positionnement dans le marché des biens et des services 

· Amélioration de l’organisation et des procédures

· Diminution des coûts non nécessaires afin de se concentrer sur les sujets qui donnent de la valeur à l’entreprise

3. E.ON souhaite-t-il acquérir les 35% restant ? ( NB : la CGT rencontre bientôt l’administration sur ce thème)

Eon a montré son intérêt d’acquérir les 35% qui aujourd’hui se trouvent chez CdF (16.25%) et EdF (18.75%) afin d’avoir l’intégration complète de Snet. Par contre, la décision sur le futur de cette participation minoritaire n’est pas du domaine d’Eon.

4. Comment s’explique les blocages de commande sur SAP ; a CEH n’y a t il pas un risque de compromettre la révision en préparation ? 

(Suspension des DA sur SAP le 04 février 09)
Le système marche à nouveau normalement depuis le 27 février 2009. La restriction à des nouveaux ordres a été faite afin d’assurer une coordination avec EEA et en aucun cas cette restriction a mis en danger la préparation des révisions générales des centrales.

5. La Stratégie commerciale d’EON en France ?

Eon souhaite avoir 10% de quota de marché en France. La stratégie pour faire grandir la production  de la société nécessite de la participation nucléaire, l’inversion CCGTs, le développement du charbon propre et le développement des énergies renouvelables (avec la participation aux concours sur les concessions hydrauliques). Du côté de la demande, la croissance devrait être symétrique avec la disponibilité des moyens de production. Le développement commercial en France sera marqué par le développement réglementaire. Pour l’instant Eon se positionne dans le segment industriel du marché du gaz et de l’électricité. Dans un futur proche, quand les tarifs régulées ne limiteront pas la concurrence, Eon devrait se positionner dans le marché de masse.

6. Evolution des offres commerciales ?

Voir la réponse 5.

7. Tarif réglementé TARTAM

Dans le but de bien servir nos clients, la commercialisation d’Eon en France (à travers d’EFE et Snet) a su s’adapter et fournir nos clients sous les conditions imposées par le Tartam. Indépendamment de notre mission de service aux clients, c’est important de se rappeler que le Tartam n’a de sens que comme moyen de transition et que sa continuité dans le temps pourrait mettre en jeu le futur de la libéralisation du marché de l’électricité en France. C’est pour cela qu’Eon défend la disparition du Tartam en juin 2010. 

8. Marché de l’énergie si ouvert que cela ?

L’ouverture effective du marché de l’énergie nécessite de la présence d’un plus grand nombre de concurrents avec de l’accès à la production. Eon souhaite avoir un 10% de quota du marché et cette position solide contribuera à l’activation du marché de l’électricité. 

9. Position dominante d’EDF et peu de place pour nouveaux entrants avec Fusions

La position dominante d’EDF dans le marché de l’électricité et de GdF Suez dans le marché du gaz réduit nécessairement la concurrence. Depuis le début de la libéralisation il y a eu des actions pour apaiser cette situation presque monopoliste (VPPs, gas release, accès à la base nucléaire, etc.), mais seulement une transformation plus profonde permettra le développement d’une véritable concurrence. 

10. Evolution de la Direction de Snet (organigramme) ?

Le Comité Exécutif SNET est composé de :

· Luc Poyer, Directeur Général

· Stéphane Morel, Secrétaire Général

· Denis Reiter, Directeur des Ressources Humaines

· Francisco Muñoz, Directeur de Gestion de l’Energie et Commercial

· Marc Schroeder, Directeur des Opérations

· Laurent Thabussot, Directeur de l’Ingénierie

· Pierre Caruel, Directeur Financier et du Contrôle de Gestion
· Organigramme à jour à insérer dans le Q&R (attente publication officielle)
11. Stratégie d’Eon en Europe ?

 Présentation E.ON /  K.Lepretre
12. Résultats d’Eon?

Source : Communiqué Presse E.ON 10/02/09 : 

Le groupe a dégagé en 2008 un bénéfice net ajusté en hausse de 9% à 5,6 milliards d'euros, qui sert de base aux prévisions du marché et au versement du dividende. Après effets exceptionnels, le bénéfice net ne ressort plus qu'à 1,27 milliard d'euros à cause de fortes dépréciations sur des actifs américains et italiens, sur lesquelles EON avait déjà alerté le marché le 10 février.

Le chiffre d'affaires annuel d'EON a augmenté de 26% à 86,8 milliards d'euros, là où les analystes interrogés par Dow Jones Newswires attendaient 82,1 milliards. Le bénéfice d'exploitation (Ebit) a lui augmenté de 7,3% à 9,9 milliards d'euros, exactement en ligne avec les prévisions.

EON a par ailleurs prévenu qu'il investirait 6 milliards d'euros de moins que prévu entre 2009 et 2011, ramenant ainsi son investissement annuel à 10 milliards d'euros en moyenne.

Wulf Bernotat a fait savoir lors que l'un des points forts de l'investissement serait l'énergie solaire, qu'il a jugée "assez mûre pour y devenir plus actif". "Nous voyons beaucoup de potentiels pour des sites dans des régions ensoleillées". Le groupe annonce une révision à la baisse de ses prévisions à moyen terme, suite en particulier à la crise qui va réduire les livraisons de gaz et d'électricité.

13. Ambitions d'E.ON sur le marché français à travers Snet ?

La France est le deuxième plus grand marché énergétique en Europe. À nos yeux, c’est encore presque un terrain vierge. Dans la perspective d’une large libéralisation du secteur, nous y voyons une opportunité de croissance importante. Avec une entreprise comme Snet, déjà bien positionnée dans le secteur de la production et de la commercialisation, nous sommes parfaitement prêts pour accompagner la libéralisation du marché français. L’expérience et le savoir-faire des collègues français nous seront extrêmement utiles dans le cadre de notre expansion.
14. La crise économique et financière va t’elle affecter E.ON, donc Snet ?

(Réf. Réponse dans Plan Indu)
POSITION A REVOIR APRES LA CONFERENCE DE PRESSE DU 10 MARS 2009

La crise économique impacte fortement l'ensemble des secteurs de l'économie, mais les fondamentaux du secteur de l'énergie restent solides, même s'ils sont plus incertains qu'ils ne l'ont été. En conséquence, E.ON maintient ses objectifs d'investissement sur la période 2007-2010 et entend concentrer sa croissance sur les moyens de production "classique": thermique, énergies renouvelables et gaz. La crise impose cependant de revoir le calendrier de certains projets.
15. La Sécurité des approvisionnements (Ex conflit gaz russe)
P.Lamboley 
16. Nucléaire : Partenariat EPR 3 avec Edf ou GDF envisagé ?

Dans l’attente d’un positionnement officiel d’Eon

17. Eon intéressé par le « Mass Market » en France ? Eon intéressé par le rachat de Poweo ? Luc Ployer vient de Poweo , Lien 
Voir réponse 5
Note
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